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Atelier de proximité d’Evin-Malmaison et Leforest 

7 avril 2015 

à Evin-Malmaison 
 

Compte-rendu 
 

 

***  

Liste des participants en annexe de ce compte-rendu 

 

*** 

La réunion commence à 18h10 

 

Bernard Féry1, garant de la concertation nommé par la Commission Nationale du Débat Public 

(CNDP), ouvre la troisième réunion de l’atelier de proximité d’Evin-Leforest en faisant référence à la 

réunion du 26 mars organisée à Attiches à l’initiative des associations d’opposants au projet, pour 

souligner qu’elle  n’entre pas dans le processus de concertation prévu par la CNDP, qui vise à 

impliquer des personnes et des points de vue contradictoires. 

 

Michel Rodrigues, habitant de Leforest, approuve le fait qu’il n’y a pas d’amalgame à faire et qu’il 

n’y a pas nécessité à en parler. 

 

Claude Chardonnet, animatrice C&S Conseils, rappelle que cette réunion s’inscrit dans la continuité 

du précédent atelier du 19 décembre. Elle appelle à faire part des éventuelles remarques sur le 

compte-rendu, puis rappelle les demandes formulées : limiter les habitations impactées, éviter les 

parcelles agricoles, prendre en compte la présence de canalisations, prendre en compte le projet de 

renaturation du filet Morand, réaliser une étude sur le décalage du tracé par rapport au rond-point 

de Leforest, préserver l’entrée de ville de Leforest, et propose d’examiner ces différents points. 

 

Réponses aux demandes formulées le 19 décembre 2014 
 

Jean-Louis Carlier, directeur de projet RTE, indique que la concertation s’est poursuivie depuis 

décembre, et détaille les différentes modalités mises en œuvre. 

 

                                                           
1 Pour contacter le garant : bernard.fery@hotmail.fr 
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Il précise que dans l’Arrageois, les ateliers de proximité sont terminés. 

 

Il présente ensuite la situation spécifique au secteur d’Evin-Malmaison-Leforest, qui compte 

aujourd’hui 8 pylônes treillis, et compterait 12 pylônes Equilibre avec le projet, compte-tenu des 

portées plus courtes de ces pylônes et de la distance du tracé plus longue de 500 m sur ce secteur. 

Concernant l’éloignement de la ligne à l’habitat, il précise qu’il s’agit des distances par rapport à l’axe 

de la ligne. Il souligne que compte-tenu du tracé, la ligne se rapproche du n°69 de la rue Emile Basly. 
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Il présente le bilan des réunions avec les exploitants agricoles. 

 

 
 

Puis il revient sur les points forts du précédent atelier. 
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Il aborde ensuite l’étude d’un décalage de la ligne à l’ouest du rond-point côté Evin-Malmaison, suite 

à la demande du maire de Leforest. Il précise qu’il y aurait désormais un seul investisseur pour le 

projet immobilier d’Evin. 
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Il présente un photomontage de ce tracé. 

 

 
 

Il présente ensuite la comparaison des deux tracés au regard du critère de l’habitat - nombre de 

maisons situées à moins de 70 m, 100 m et 250 m de la ligne -, le moins dommageable étant quand il 

y a moins de maisons ; il souligne l’ajout du critère « proximité nouvelle » résultant des travaux des 

commissions, avec une pondération. Pour le choix d’un fuseau dans la Pévèle, où la proximité 

d’habitations ne peut être évitée, la pondération a écarté la création de proximité d’habitations 

nouvelles, dans le cadre d’un intérêt global. 

 

 
 

Julie Kmieckowiak, chargée de mission concertation RTE, précise que la solution à l’ouest, côté Evin, 

permet une meilleure insertion paysagère à l’écart de la RD 161 et permet également d’éviter les 

canalisations présentes.  

 

Madame Quidé, habitante de Leforest, remarque que ce n’est quand même pas loin. 
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Julie Kmieckowiak ajoute que pour les inconvénients, ce tracé ne permet pas d’éviter totalement le 

surplomb de la zone du filet Morand bien qu’il le surplombe un peu moins et il créé des proximités 

avec le futur lotissement, se rapproche de certaines des habitations du rond-point et ajoute des 

pylônes en plein champ pour la profession agricole. 

 

Bertrand Fauquembergue, conseiller municipal d’Evin-Malmaison, indique que lorsqu’on s’approche 

du filet Morand, on est proche de la brasserie où il existe un projet de construction. 

 

Didier Holt, conseiller municipal de Leforest, demande pourquoi rapprocher la ligne d’une maison 

seule au milieu des champs. 

 

Jean-Louis Carlier explique que cela résulte d’un calcul dans le cadre de l’intérêt général, permettant 

de s’écarter des autres habitations ; c’est la méthode qui a été employée jusqu’ici, pour définir un 

fuseau de moindre impact, et qui doit permettre d’élaborer le tracé de moindre impact. 

 

Monsieur Karamucki, habitant d’Evin-Malmaison, demande s’il est possible d’enfouir la ligne. 

 

Jean-Louis Carlier indique que le sujet sera abordé plus loin. 

 

Claude Chardonnet demande aux participants quels avantages et inconvénients ils identifient pour 

ce nouveau tracé. 

 

Madame Quidé note qu’avec le nouveau tracé étudié, Evin est impacté des deux côtés, au niveau du 

lotissement près de la pénétrante et au niveau de la brasserie où un nouveau projet est en 

développement, sans compter la proximité du filet Morand. En ajoutant les contraintes liées au PIG, 

elle estime que la commune ne va jamais s’en sortir. En conséquence, elle craint qu’il y ait des 

difficultés pour faire accepter cette solution à Evin. 

 

Hélène Polak, habitante de Leforest, précise que les terrains qui sont situés de l’autre côté de la 

route, seront également destinés un jour à la construction. 

 

Christian Musial, maire de Leforest, explique qu’il avait demandé cette étude de tracé alternatif par  

dépit, en soulignant que de chaque côté, des riverains sont impactés. Il rappelle que Leforest est 

impacté depuis 60 ans par la présence de la ligne existante. Il estime que mis à part l’enfouissement, 

il n’existe pas beaucoup d’autres alternatives, l’aérien impactera tout le temps quelqu’un. Il souligne 

que l’impact paysager de l’aérien est immense, et que Leforest fait face à la ligne puisque c’est son 

entrée de ville, tandis qu’Evin lui tourne le dos. 

 

Madame Quidé estime que cela dépend d’où on arrive à Evin. 

 

Michel Rodriguès considère qu’il n’y a que des inconvénients pour les deux tracés. 

 

Claude Chardonnet retient qu’il n’y a pas de bonne solution aux yeux des participants. 
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Etude de la demande de mise en souterrain partielle 
 

Jean-Louis Carlier présente le schéma global d’une mise en souterrain partielle, en précisant qu’il 

s’agit de techniques identiques à celles présentées lors de l’ILC d’octobre 2014, tenant compte de 

l’impact agricole (qualité des terres, hydrologie…). Il détaille les composantes de cette technique : 

pylônes Equilibre, 2 pylônes d’ancrage et postes aéro-souterrains (75 x 50 m) situés de part et 

d’autre du tronçon souterrain, permettant de passer de l’aérien au souterrain. Il précise que le poste 

d’entrée serait situé près de la voie ferrée et le poste de sortie près du bois de l’Offlarde. 

 

 
 

Hélène Polak souligne que les postes sont très visibles, et demande d’aller jusqu’au bois. 

 

Jean-Louis Carlier explique que le souterrain impose de dessoucher sur une largeur de 30 m, ce qui 

aurait un impact important sur le bois. 

 

Michel Rodriguès indique que le propriétaire foncier situé à l’entrée du bois est en train de couper 

son bois, ce qui constitue une opportunité. 

 

Jean-Louis Carlier rappelle qu’il s’agit d’une étude ; il précise que RTE ne prévoit pas  de mettre la 

ligne en souterrain dans la Pévèle. Il rappelle qu’une étude sur le souterrain et une contre-expertise 

ont été présentées lors de l’Instance Locale de Concertation (ILC) du 14 octobre dernier, et qu’à son 

issue, l’Etat a décidé de valider le Fuseau de Moindre Impact (FMI) en aérien. Il précise qu’une 

démarche d’élus est en cours pour insister auprès du ministère en faveur du souterrain. 
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Hélène Polak estime ne pas avoir entendu cela lors de l’ILC : peut-être le sous-préfet l’a-t-il dit, mais 

d’autres personnes ont dit autre chose selon elle. 

 

Claude Chardonnet renvoie vers le compte-rendu de l’ILC. 

 

Michel Rodriguès souhaite que la situation soit claire : RTE dit qu’il réalise des études sur le 

souterrain, puis l’Etat imposerait soi-disant une solution aérienne. Il demande qui décide de la 

solution technique : l’Etat, RTE, EDF ? 

 

Jean-Louis Carlier rappelle que : 

i) RTE n’est pas EDF, mais totalement indépendant juridiquement, financièrement et sur le plan 

comptable, et que faire transiter plus d’électricité sur une ligne ne génère pas plus de 

profit, car les recettes sont régulées et les surplus sont restitués au TURPE2 ; il s’agit ainsi 

de respecter un équilibre financier (il cite l’exemple de 2014 où un surplus de recettes a 

été reversé en raison d’un hiver 2013 modéré). 

ii) Le projet répond à une commande, dans le cadre de la mission  de développement du 

réseau. Il précise que ce n’est pas l’Etat qui impose de faire de l’aérien, mais parce que 

RTE, dans le cadre de sa mission et d’une étude d’impact soumise à enquête publique, a 

déterminé que les impacts environnementaux d’une solution souterraine, même 

partielle, sont beaucoup plus importants que ceux d’une ligne aérienne en 

reconstruction. C’est la base de la décision de ne pas faire du souterrain.  

 

Michel Rodriguès en conclut que c’est RTE qui ne veut pas mettre en souterrain la ligne. 

 

Jean-Louis Carlier explique que RTE respecte le code de l’environnement. Il regrette que des lieux de 

proximité soient reconduits via le tracé du projet, mais souligne que des choix collectifs ont été faits 

en ILC pour ne pas impacter ailleurs. De plus, il doute que dans la région Nord-Pas de Calais – région 

peu boisée -, on puisse déboiser comme cela. Quant à la référence au propriétaire foncier, le 

déboisement réalisé relève de sa responsabilité. 

 

Notant qu’une étude sur l’enfouissement a été réalisée, Michel Rodriguès demande ce que fera RTE 

si l’Etat donne son feu vert pour la mise en souterrain. 

 

Jean-Louis Carlier indique que RTE ne portera pas la responsabilité juridique (au niveau des impacts 

environnementaux) d’une mise en souterrain de ligne 400 kV. 

 

Christian Musial souligne qu’en 2012, pendant le débat public, RTE avançait le surcoût comme 

argument face aux demandes de souterrain. 

 

Jean-Louis Carlier répond que les impacts environnementaux étaient également avancés. 

 

                                                           
2 Tarif d'Utilisation des Réseaux Publics d'Electricité 
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Soulignant que Christian Musial a des accointances avec le ministère de l’Ecologie, Michel Rodriguès 

demande aux élus de faire pression auprès du ministère en faveur de la solution souterraine. Il 

rappelle que les habitants sont contre le projet. Il demande à RTE de réaliser le projet en souterrain si 

le ministère donne son feu vert pour une solution souterraine. 

 

Jean-Louis Carlier explique qu’à partir du moment où les études techniques démontrent que l’impact 

environnemental du souterrain est plus fort, le projet ne pourra pas passer l’étape de la Déclaration 

d’Utilité Publique (DUP). De plus, il doute qu’un ministre puisse demander à ne pas respecter  le code 

de l’environnement. 

 

Christian Musial indique que la ministre Ségolène Royal n’a pas été aussi radicale concernant 

l’impact environnemental du souterrain. Il souligne que des contre-expertises montrent que le 

souterrain est possible, avec des chiffres différents de ceux de RTE, de même que de grands élus qui 

semblent cautionner le souterrain, techniquement et financièrement. Il était d’ailleurs resté sur le 

fait que RTE indiquait en 2012 que le souterrain n’était pas envisageable financièrement, mais qu’il 

l’était techniquement, et s’étonne de s’entendre dire que cela ne serait plus techniquement possible 

aujourd’hui.  

 

Jean-Louis Carlier indique n’avoir jamais dit que le souterrain n’était pas techniquement faisable, 

mais parlait des impacts environnementaux. Il ajoute que RTE est responsable en matière de gestion 

des coûts pour la collectivité et qu’il s’agit d’une solution jugée trop chère. Il fait ensuite référence à 

un épisode venteux survenu la semaine précédente, qui illustre parfaitement la justification du 

projet : 2400 MW « éolien » ont été produits dans la région (Nord-Pas de Calais, Picardie et ouest de 

la Champagne-Ardenne), pour une capacité maximale de 2700 MW, soit plus de 85% de coefficient 

de charge ; une telle production nécessite de pouvoir être écoulée, ce qui implique un réseau 

suffisamment dimensionné, d’où le besoin de la reconstruction de la ligne. Il précise que 

paradoxalement plus la consommation locale baisse, plus les flux sont importants. 

 

Claude Chardonnet propose de passer à la problématique de l’entrée de ville de Leforest. 

 

Michel Rodriguès souhaite d’abord que chacun se positionne sur la solution souterraine. 

 

Christian Musial rappelle que le nœud du problème de cet atelier concerne les environs du rond-

point et que la seule alternative pouvant dégager un semblant de consensus, sauf à ne rien faire du 

tout, est le souterrain ; on ne dégagera jamais de consensus sur une solution aérienne. 

 

Monsieur Bocquet appelle à éviter une sortie du tronçon souterrain proche des habitations de la rue 

Basly (en sortie de Leforest vers Ostricourt). 

 

Christian Musial estime qu’aujourd’hui les communes peuvent tout espérer. Il appelle à hiérarchiser 

les critères, et  à préserver l’essentiel, le cadre de vie des habitants situés à proximité de la ligne ; à 

ce titre, il préfère sacrifier des arbres plutôt que la santé et le cadre de vie. 

 

Hélène Polak se dit persuadée de la possibilité de faire du souterrain. Elle évoque le fait que lors 

d’une commission santé, une personne a indiqué avoir écrit à l’Etat pour demander qu’il y ait une 
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zone non aedificandi de 100 m de part et d’autre de la ligne et que l’Etat a donné son accord ; elle 

précise avoir rédigée un compte-rendu à ce sujet signé par plusieurs personnes. Elle souhaite donc 

que cette zone non aedificandi soit intégrée dans le projet, comme elle l’a déjà demandé à plusieurs 

reprises en commission santé, compte-tenu de la présence d’habitations. 

 

Claude Chardonnet explique qu’il s’agit d’un courrier de Jean-Paul Houzé (en tant que vice-président 

de l’association Chlorophylle environnement), dont le contenu correspond à des demandes 

récurrentes d’associations concernées par des lignes électriques, et que l’Etat n’a pas encore donné 

son accord, sinon cela se saurait et aurait un fort impact pour de nombreux élus. Si la réponse de 

l’Etat devait être positive, cela impliquerait des réformes et des changements en profondeur, mais 

cela ne peut être demandé maintenant à RTE sans valeur réglementaire. 

 

Hélène Polak mentionne la décision de Nathalie Kosciusko-Morizet, en tant que secrétaire d’Etat 

chargée de l’Ecologie en 2008, sur la ligne Cotentin-Maine [il ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ de donner la possibilité aux 

propriétaires ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ situées dans une bande de 100 m de part et ŘΩŀǳǘǊŜ du tracé de la ligne de 

revendre leur bien à RTE]. 

 

Bernard Féry appelle Hélène Polak à regarder les termes précis de ce qui a été écrit. Il demande 

également à RTE d’entendre la position d’Hélène Polak qui estime que le maître d’ouvrage se doit de 

respecter cette bande de 100 m. Il rappelle ensuite que le décisionnaire final, ce sont les instances de 

l’Etat au niveau ministériel, et que le maître d’ouvrage est obligé de procéder à des études et de 

concerter jusqu’à la phase du moindre impact. Il propose d’acter ces demandes au compte-rendu. 

 

Marie-Paule Cierniak indique avoir le courrier de l’association Chlorophylle Environnement auquel 

Hélène Polak faisait référence, ainsi que la réponse de la Préfecture, qu’elle lit : « Vos deux 

préoccupations sont entendues. Les phases ultérieures de la procédure, après décision ministérielle à 

venir, devront permettre de les prendre en compte ». 

 

Hélène Polak estime qu’il existe une autre lettre de l’Etat. 

 

Marie-Paule Cierniak revient à la présentation de la solution souterraine faite par RTE, en regrettant 

qu’on ne se rende pas bien compte visuellement du rendu réel des ouvrages au niveau du 

positionnement et de l’environnement. 

 

Jean-Louis Carlier explique que l’étude réalisée pour une mise en souterrain dans la Pévèle faisait 

une trentaine de pages, alors qu’ici c’est plus succinct. Il précise qu’un poste peut être déplacé, à la 

condition de pouvoir acheter du terrain et de replanter des arbres.  

Il présente ensuite la comparaison des deux solutions techniques. Il souligne notamment l’impact 

pédologique du souterrain, qui perturbe les qualités des terres, et le fait que le champ magnétique 

décroit beaucoup plus vite qu’en aérien. Il précise ne pas chercher à minimiser l’impact de l’aérien 

face au souterrain mais souhaite simplement être factuel. 

Avec toute la retenue nécessaire face aux personnes concernées, il indique que le surcoût d’une 

solution souterraine pour traverser la section Evin-Leforest représente 28 millions d’euros, et que 8 

habitations sont directement concernées au rond-point de Leforest ; sur un plan purement 
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comptable et théorique, il serait donc plus logique pour RTE de racheter ces habitations. Il précise 

que la demande de Jean-Paul Houzé concerne les terrains vierges, pour l’avenir. 

 

 

 

 

 
 

Christian Musial demande comment RTE qualifie-t-il le dommage moral, au-delà de la valeur 

financière. 

 

Michel Rodriguès s’offusque des propos  de Jean-Louis Carlier qu’il juge choquants. Il explique que 

les habitants proposent à RTE de présenter à l’administration le meilleur dossier, c’est-à-dire le 

souterrain.  

 

Jean-Louis Carlier présente ses excuses aux personnes vivant au rond-point, insistant sur le fait que 

son explication visait une approche globale et théorique. 

 

Christian Musial demande qui pourrait faire des recours sur la DUP vis-à-vis de l’impact 

environnemental d’une solution souterraine. 

 

Jean-Louis Carlier explique que dans un premier temps, l’Autorité environnementale va regarder le 

dossier. Si cette étape est franchie et que le projet obtient la DUP, il sera attaquable juridiquement. 

Soulignant que tout le monde sait que des recours sont en préparation, l’impact environnemental 

constituerait  un point attaquable et permettrait de casser la DUP.  
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Christian Musial estime que si l’issue de la DUP est que le projet soit débouté, autant qu’il soit 

présenté en souterrain ; et s’il est présenté en aérien, il risque d’être débouté pour son inutilité.  

 

Jean-Louis Carlier indique être très serein à ce sujet. 

 

Claude Chardonnet note que les solutions présentées ne satisfont personne. Elle propose d’aborder 

le troisième sujet, le traitement paysager de l’entrée de ville de Leforest, en réponse aux demandes 

formulées lors du précédent atelier. 

 

L’entrée de ville de Leforest 
 

Jean-Louis Carlier présente l’étude paysagère réalisée pour l’entrée de ville de Leforest. 

 

 
 

Christian Musial précise avoir fait cette demande pour visualiser l’ampleur des dégâts sur l’entrée de 

ville. 

 

Jean-Louis Carlier explique que 5 photomontages ont été réalisés. Il souligne que les pylônes blancs 

correspondent à la solution initiale, mais que les commissions appellent à changer, la teinte reste 

donc à trouver. 
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Hélène Polak demande pourquoi la ligne s’écarte autant du tracé existant. 

 

Claude Chardonnet rappelle qu’il s’agit d’une esquisse, un exercice suite à la demande formulée lors 

de l’atelier précédent. 
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Bernard Féry précise que c’est une proposition de réflexion. 

 

Christian Musial note que l’amplitude des câbles semble plus large. 

 

Jean-Louis Carlier indique qu’il s’agit de la même envergure, 35 m en largeur totale, 17,5 m de part 

et d’autre de l’axe de la ligne future ; sur la ligne existante, les conducteurs sont en nappe, donc 

alignés sur le même plan horizontal, alors qu’ils sont en triangle sur le pylône Equilibre. 

 

Michel Rodriguès souligne les difficultés de visualisation du photomontage, s’interrogeant sur les 

surplombs qui semblent apparaître.  

 

Jean-Louis Carlier indique qu’il n’y a pas de surplombs et explique que c’est la difficulté des 

photomontages en 2 dimensions, qui ne retranscrivent pas la perspective. Invitant à se reporter à la 

vue en plan, il précise que la ligne ne fait que longer le fond de parcelle boisée de Monsieur et 

Madame Leroy. 

 

Christian Musial s’étonne que RTE soit capable de dépenser des centaines de milliers d’euros pour 

les études et que les photomontages ne soient pas graphiquement aboutis. 

 

Jean-Louis Carlier acte de la nécessité de réaliser une série de photomontages en 3D, permettant de 

visualiser la profondeur. 

 

Christine Lombard, chargée de concertation RTE, présente une vue en perspective, via le logiciel 

Terra Explorer. 

 

Hélène Polak demande si la ligne pourrait passer plus au milieu du rond-point. 

 

Christine Lombard explique que le tracé visualisé correspond à un compromis par rapport à toutes 

les contraintes recensées.  

 

Michel Rodriguès demande à voir le secteur du lotissement d’Evin-Malmaison. 

 

Christine Lombard le fait apparaître à l’écran ; elle montre également le PLU d’Evin-Malmaison avec 

la zone d’extension d’habitat, et la ligne existante toute proche. 

 

Michel Rodriguès note que RTE s’écarte du futur lotissement, mais qu’en contre-partie la ligne se 

rapproche du lotissement de Leforest (situé au sud-est du rond-point de Leforest, desservi par la rue 

Pierre Mendes France) qui existe depuis des années.  

 

Christian Musial insiste sur le fait que cette zone d’extension à Evin a été ouverte à l’urbanisation 

après le lancement de la réflexion sur la reconstruction de la ligne. 

 

Christine Lombard indique qu’il  y  a une distance de 230 m du tracé de la ligne jusqu’au lotissement 

de Leforest. 
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Christian Musial propose de modifier le PLU de Leforest pour rendre la parcelle verte située en face 

du futur lotissement d’Evin urbanisable, afin de gêner le passage de la ligne à cet endroit. 

 

Jean-Louis Carlier suggère d’en parler aux services de l’Etat. 

 

Christian Musial précise avoir sollicité RTE et la DDTM en 2012 pour connaître leur position 

lorsqu’Evin a révisé son PLU, et regrette qu’à cette époque, RTE avait déjà pris le parti de décaler la 

ligne a posteriori. 

 

Jean-Louis Carlier confirme avoir répondu par courrier à Christian Musial  à cette occasion pour lui 

expliquer la position de RTE ; il précise que les modifications du PLU d’Evin étaient liées au PIG, qui a 

rendu certaines zones inconstructibles, obligeant la commune à se rabattre sur d’autres zones. 

 

Hélène Polak s’inquiète du nombre de pylônes présents compte-tenu des courbes. 

 

Avec la vue en perspective, Christian Musial note que là où la ligne était droite, on créé des courbes 

pour éviter Evin, ce qui n’est pas à l’avantage de Leforest. 

 

Hélène Polak demande des informations concernant la variante de tracé du golf de Moncheaux. 

 

Jean-Louis Carlier indique que la variante qui consiste à surplomber le golf n’est pas retenue pour 

l’instant, sachant que la ligne future s’écartera autant que faire se peut des habitations existantes et 

futures sur l’entrée de Moncheaux (en sortie de Leforest). 

 

Claude Chardonnet retient que la moins mauvaise des solutions aériennes est la ligne droite, que la 

meilleure solution est l’enfouissement, et que le postulat de départ est que les riverains ne veulent 

pas de la ligne. 

 

Christian Musial remarque que la ligne droite est aussi la plus économique, car faire des courbes 

coûte plus cher. 

 

Michel Rodriguès précise que les habitants de Leforest ne cherchent pas le conflit avec Evin. 

 

Christine Lombard projette une vidéo 3D de visualisation de la ligne depuis le canal de la Deûle 

jusqu’à l’arrivée à Moncheaux en bordure du golf. 

 

Michel Rodriguès estime que c’est très parlant, c’est affreux. Il demande s’il y a d’autres images de 

l’entrée de Leforest car il estime que les premiers photomontages présentés ne permettent pas de 

bien visualiser la situation, et s’inquiète de l’impact visuel des câbles. 

 

Christian Musial déplore qu’en rentrant et en sortant de Leforest, on ne verra que la ligne. 

 

Jean-Louis Carlier présente la suite des photomontages. 
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Marie-Paule Cierniak estime que de tels ouvrages ne devraient pas exister à l’heure actuelle. 
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Didier Holt demande si les câbles sont bien droits ou s’ils font une flèche. 

 

Jean-Louis Carlier indique qu’ils font une flèche. 

 

Michel Rodriguès demande si les pylônes font la même hauteur que les pylônes actuels.  

 

Jean-Louis Carlier explique que les pylônes Equilibre font  70 m contre 45 m pour les pylônes actuels, 

et que sur les photomontages,  c’est une question de perspective : quand le pylône est plus en recul, 

il paraît moins haut. Il précise que la partie haute des pylônes Equilibre est très fine, d’un diamètre 

d’environ 30 cm ; entre 50m et 70m il n’y aura aucun câble conducteur et ne sera visible que 

l’extrémité du mât. 

 

Didier Holt demande combien mesure un mât d’éolienne. 

 

Jean-Louis Carlier répond que cela varie de 100 à 150 m selon les éoliennes. A Lauwin-Planque, les 

éoliennes mesurent 120 m, soit près du double du pylône Equilibre, et 150 m avec les pâles. 

Il commente ensuite les possibilités de valorisation, en citant notamment les différents boisements 

présents. Il explique que la CAHC a prévu la renaturation du filet Morand et une action en matière de 

biodiversité ; RTE, qui prévoit un projet similaire, a écrit au président de la CAHC pour proposer une 

action commune, y compris avec les communes d’Evin et Leforest si elles le souhaitent, avec la mise 

en place de reboisement pour connecter des cœurs de biodiversité près du canal de la Deûle. 
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Hélène Polak tient à préciser qu’elle ne demande pas une ligne aérienne à l’endroit où la ligne 

existante passe, mais que ce tracé est le plus logique. 

 

Jean-Louis Carlier demande l’avis des habitants du rond-point sur la présentation faite. 

 

Hélène Polak souligne que le pylône sera bien visible. 

 

Marie-Paule Cierniak estime que les câbles sont très impactants. 

 

Madame Bocquet explique qu’elle habite à Leforest depuis 28 ans, et que la route départementale 

est devenue une véritable autoroute. De plus, la proximité du filet Morand entraîne la présence de 

ragondins énormes dans son jardin. Au regard des photos présentées d’ouvrages en technique 

souterraine partielle, elle craint d’avoir vue sur toutes les installations en sortie du tronçon 

souterrain. Elle indique adorer sa maison et ne pas vouloir s’en aller, et la question de l’esthétisme 

des pylônes lui importe peu, car quoiqu’il arrive elle les verra. 

 

Michel Rodriguès estime que la situation de Monsieur et Madame Bocquet est comparable à celle de 

Monsieur et Madame Quidé ; il explique que grâce au souterrain, ils ne verraient plus les pylônes 

devant leurs habitations, et que les postes peuvent se masquer par de la végétation. 

 

Jean-Louis Carlier montre sur le logiciel Terra Explorer les emplacements et les tracés vis-à-vis du 

n°70 de la rue Emile Basly. Il précise qu’il ne sera pas possible de masquer un pylône d’arrêt pour du 

souterrain partiel. 

 

Marie-Paule Cierniak demande à décaler le poste plus loin dans le bois de l’Offlarde. Elle regrette 

qu’on ne voit pas assez à quoi va ressembler le souterrain partiel. 

 

Jean-Louis Carlier explique que la ligne en technique souterraine passerait en ligne droite à travers 

champs. Il précise ensuite les contraintes des pylônes d’arrêt. 
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Michel Rodriguès explique que vers le nord, les câbles et les pylônes d’arrêt se verront moins car ils 

seront de l’autre côté du poste. 

 

Claude Chardonnet met en avant l’objectif de faire les moins mauvais choix, en fonction des 

particuliers, du vécu et de l’intérêt général. Elle note qu’il est difficile d’aller plus loin aujourd’hui, et 

qu’il faudra des photomontages plus précis. 

 

Bernard Féry acte que cet atelier de proximité a exprimé de façon beaucoup plus claire que 

précédemment son souhait de mettre en œuvre une solution souterraine partielle. Il rappelle que 

deux tracés ont été examinés vis-à-vis du rond-point – en passant tout droit ou en s’écartant vers 

l’ouest – et demande que les participants à l’atelier s’expriment : soit en faveur du tracé par le rond-

point, soit en faveur du tracé alternatif, soit sans avis. 

 

Michel Rodriguès ne donne pas d’avis sur les tracés aériens, et défend la solution souterraine, qu’il 

estime être la seule démarche d’intérêt pour la santé et le paysage. 

 

Hélène Polak partage cette position, et demande que le poste aérosouterrain côté nord soit  plus 

loin dans le bois, ce secteur étant très fréquenté pour les promenades. 

 

Christian Musial demande pourquoi ne pas conserver un tracé rectiligne après le pylône situé au 

nord du rond-point, et renvoyer l’angle plus loin, afin d’atténuer l’impact paysager. 

 

Jean-Louis Carlier explique que c’est à cause de la capacité des pylônes Equilibre, qui imposent des 

angles limités.  

 

Christian Musial propose d’utiliser un autre modèle de pylône pour l’angle. 

 

Jean-Louis Carlier explique qu’il faudrait mettre un pylône métallique intermédiaire, qui, même s’il 

est plus éloigné du rond-point, se verra fortement dans l’alignement compte-tenu de sa silhouette 

très différente. Il indique que RTE va étudier la solution de l’alignement plus loin vers le nord en 

détail et si c’est faisable, réaliser un autre photomontage pour pouvoir comparer. Mais il souligne 

l’importance de l’impact visuel : un alignement suivi d’un changement d’angle fort se voit beaucoup. 

 

Christine Lombard précise que, concernant la perspective de la ligne, un essai a été fait en passant 

de l’autre côté de la maison isolée : l’impact paysager semblait plus fort et cela générait également 

un impact sur les espaces boisés et les espaces naturels sensibles du bois de l’Offlarde. 

 

Michel Rodriguès demande si, en souterrain, les câbles peuvent être courbés plus facilement. 

 

Jean-Louis Carlier indique que oui dans une certaine mesure, car on ne va pas d’un point rigide à un 

autre point rigide, mais il faut tout de même respecter le rayon de courbure du câble. 

 

Bertrand Fauquembergue souhaite donner la position d’Evin : une solution aérienne impacte plus 

Evin, l’autre impacte plus Leforest, ce qui oblige la commune à se positionner pour le souterrain. Il 

précise que la solution ouest est trop proche du futur lotissement. 
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Madame Quidé précise qu’en 2012, il n’y avait pas de projet de lotissement, et que la décision 

d’implanter un lotissement à proximité d’une ligne l’a choquée. Elle estime que si le projet doit se 

faire, c’est en souterrain. 

 

Michel Rodriguès demande si le lotisseur a beaucoup de demandes pour le lotissement, compte-

tenu du fait que les gens doivent savoir qu’il y a un projet de ligne. 

 

Madame Quidé indique qu’une nouvelle commission extra-municipale doit être organisée pour 

alerter la population car la majorité des évinois n’est pas au courant du projet de ligne, et ce dans un 

contexte où tous les terrains sont vendus. Elle se projette dans trois ans, quand le lotissement sera 

construit, que des familles y vivront et que la ligne sera en construction, et pense qu’Evin n’aurait 

jamais dû accepter de faire un lotissement à cet endroit. 

 

Bertrand Fauquembergue précise que le permis de construire a été signé le 26 mars dernier. 

 

Monsieur et Madame Karamucki se prononcent pour la solution souterraine. 

 

Marie-Paule Cierniak se prononce pour la solution souterraine. 

 

Didier Holt se prononce pour la solution souterraine. 

 

Monsieur et Madame Bocquet se prononcent pour la solution souterraine, en demandant que le 

poste nord soit situé le plus loin possible vers le bois. 

 

Bernard Féry indique qu’il y aura des travaux inter-commissions où chaque représentant défendra 

ses points de vue dans ses thématiques respectives. 

 

Christian Musial en conclut que la seule solution « entendable » est d’étudier plus finement le 

souterrain, sinon il estime qu’il n’y a plus lieu de se réunir. 

 

Bernard Féry précise qu’il s’agit de mieux voir ce qu’est le souterrain, et à quel endroit. 

 

Jean-Louis Carlier indique que : 

- i) il faut attendre la décision du ministère 

- ii) s’il y a décision de mettre en souterrain, les études détaillées sont un aspect 

secondaire 

Il rappelle avoir toujours dit que si une solution souterraine était décidée dans la Pévèle, elle devrait 

aller jusqu’au rond-point de Leforest. Il indique que la réunion inter-commission aura lieu le 11 mai. 

 

Didier Holt demande si les études sont réalisées par RTE, auquel cas il estime que RTE peut raconter 

ce qu’il veut, et qu’il faudrait une étude indépendante. 

 

Jean-Louis Carlier réexplique que suite à une demande de contre-expertise par les élus en 

septembre, l’Etat a confié une étude au cabinet CESI, qui est venu la présenter lors de l’ILC d’octobre, 
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confirmant pour l’essentiel les conclusions de l’étude de RTE, sauf pour quelques points. Il propose 

de réunir et de confronter les experts autour d’une table : RTE, l’Autorité environnementale, la 

DDTM, l’expert sollicité par les élus, et d’en sortir une vraie décision. Il précise l’avoir proposé au 

sous-préfet, et fait remarquer que si certaines parties prenantes ne viennent pas, il faudra en tirer 

toutes les conclusions. 

 

 

 

*** 

 

Durée de la réunion 2h30. 


